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Avant-propos

Il est difficile pour un historien d'aborder une biographie de saint Louis. La figure du roi a pris de son vivant même une telle grandeur que l'histoire côtoie l'hagiographie, et l'image de saint Louis s'est à tel point associée à celle de la France que le sujet ne peut qu'inspirer un certain sentiment de crainte. A le voir vivre, d'ailleurs, l'homme commande l'admiration, même si celle-ci peut se nuancer de réserves. Mais un historien ne se doit-il pas toujours d'aborder avec respect les hommes dont il fait l'objet de son étude ?

Ce qui rend le sujet plus délicat encore, c'est qu'il ne s'agit pas seulement de suivre dans les étapes de sa vie le Capétien qui naquit à Poissy en 1214 pour mourir devant Tunis en 1270. Son existence est étroitement liée au destin du royaume de France pendant ce demi-siècle. Un demi-siècle pendant lequel la royauté est parvenue à intégrer au royaume les grands fiefs normand, poitevin, saintongeais, breton et languedocien, dont Philippe Auguste et Louis VIII avaient pris possession par la force. Un demi-siècle au cours duquel l'autorité royale a pris de nouveaux traits, non sans déborder, grâce au prestige acquis par le roi, les limites du royaume – au Levant, en Italie, aux Pays-Bas, en Angleterre. C'est aux dimensions de la Chrétienté que s'élargit l'action du roi des fleurs de lys, et la Papauté elle-même finit par s'incliner devant elle.


Saint Louis a donné son nom à son siècle, qui constitue le
cœur de ce qu'on appelle parfois le « Moyen-Age classique ». Classique, il l'est par l'apparence d'un ordre universellement accepté. Mais il ne s'agit là que d'une apparence : les mutations n'y sont pas moins à l'œuvre. Dans les structures sociales, où de nouvelles couches accèdent à l'exercice des pouvoirs de commandement. Dans le domaine de l'économie, où s'amortit une expansion commencée deux siècles plus tôt, et où se mettent en place de véritables réseaux bancaires. Dans l'ordre religieux, que modifie la montée des Frères Mendiants. Dans la pensée, où la mise en place des synthèses scolastiques ne va pas sans bouleverser des théories concurrentes. C'est le temps des constructions gothiques les mieux raisonnées, mais où s'amorcent de nouvelles recherches ; celui du Sourire de Reims et du Beau Dieu d'Amiens, celui d'un certain apogée de l'art du vitrail, que d'autres formes vont bientôt remplacer. Le modèle féodal continue à imposer leurs cadres aux États ; mais des tensions se révèlent déjà.



Nous n'essaierons pas d'entrer dans la description de ce « siècle de saint Louis » dont jadis Henri Wallon avait essayé d'associer le tableau au récit de la vie du roi. Celle-ci, à elle seule, ne risque-t-elle pas par son ampleur de dépasser les forces d'un historien ? Depuis le temps où le grand érudit que fut Le Nain de Tillemont rassemblait les matériaux d'une Vie de saint Louis qui ne vit le jour que deux siècles plus tard, en passant par ce XIXe siècle où un Elie Berger, un Boutaric, un Natalis de Wailly accumulaient à leur tour des trésors d'érudition pour nous donner des synthèses partielles, il est certain que l'on attend le grand ouvrage qui épuiserait le sujet. Et cependant, on ne compte pas ceux qui ont écrit, et souvent de façon excellente, des Vies du saint roi ou des tableaux de son règne. Et nous voudrions rendre hommage aux nombreux historiens qui, par leurs livres et leurs articles, ont nourri une bibliographie considérable, où nous avons puisé à pleines mains, éclairant de la sorte tous les aspects de l'histoire de saint Louis.



Il ne saurait entrer dans notre propos de donner « le » Saint Louis qui ferait autorité dans le monde savant pendant des décennies. D'ailleurs, est-il aujourd'hui possible, sauf à ceux qui consacreraient une vie entière à cette œuvre, d'atteindre à ce
résultat ? M. Carolus-Barré, qui connaît si bien saint Louis et son règne, avait organisé pour le cinquième centenaire de la mort du roi un colloque qui a rassemblé des études de poids, et qui pourrait être le point de départ de ce travail. Mais il nous faut attendre la publication d'œuvres dont la réalisation se poursuit. M. Le Goff nous laisse espérer une analyse psychologique qui replacerait saint Louis dans l'univers mental du Xllle siècle. L'étude des rouages de l'administration royale, qui se mettent alors en place, a été déjà largement avancée, en particulier du fait du même Carolus-Barré et des historiens américains groupés autour de Joseph R. Strayer (nous sommes particulièrement redevable à William C. Jordan et à son Louis IX and the Challenge of the Crusade) ; elle reste cependant à poursuivre. Et ce roi a été reconnu comme saint : notre ami Robert Folz nous promet un ouvrage consacré à la sainteté des rois au Moyen-Age. On voit que le moment n'est pas venu de faire la synthèse de tous ces travaux.


Tel ne sera pas notre propos. Si nous avons été pressenti pour écrire le présent livre, c'est en raison de nos études précédemment publiées dans deux domaines qui nous sont plus familiers : l'histoire des principautés féodales et celle des croisades.

Or le temps de saint Louis, c'est celui où la structure féodale reste l'ossature même du royaume de France comme des autres royaumes de la Chrétienté. Il n'est alors possible de gouverner les hommes que par l'intermédiaire des princes et des seigneurs qui constituent la pyramide des vassalités. L'Église elle-même est puissance féodale, parce que les églises ont elles aussi leurs seigneuries et leurs vassaux. Les légistes, qui fournissent à la monarchie ses plus fidèles serviteurs, sont formés à un droit qui associe les règles régissant les fiefs aux principes romains. Et c'est sans doute l'un des plus grands succès de saint Louis que d'avoir su faire vivre une royauté forte dans une France féodale. A ses grands vassaux, lesquels étaient au bord de la rébellion lors de son avènement, le roi a imposé son autorité, et en même temps il leur a fait confiance en les associant à son gouvernement. Il nous a semblé que c'était là un des traits essentiels du règne.


Ce règne est aussi celui où la France capétienne fait pleinement
sienne l'entreprise de la croisade. Pour saint Louis, dès le moment où il fait venir à Paris les reliques de la Passion pour leur offrir le magnifique écrin de la Sainte-Chapelle, il est présent en pensée dans la Terre sainte. Deux fois croisé, il a passé outre-mer six des années de son règne; il n'a cessé de pourvoir l'Orient latin en moyens de prolonger l'existence des colonies franques, les papes ont fini par s'en remettre à lui de la gestion de ces secours. C'est la croisade qui l'a amené à être présent en Méditerranée, cette Méditerranée où la royauté avait pris pied par l'annexion au domaine royal du Languedoc oriental et par la création d'Aigues-Mortes. C'est elle qui l'a amené à prendre contact avec les Mongols et, peut-être inconsciemment, à préparer ceux-ci à l'idée d'une alliance. C'est elle qui l'a fait finalement consentir aux entreprises de son frère Charles en Italie. C'est sans doute elle, enfin, qui lui a fait prendre conscience de l'urgence d'une réforme du royaume fondée sur la justice.


Les deux axes que nous avons choisi de privilégier dans notre essai d'évocation de la figure de saint Louis ne sauraient faire oublier qu'il est d'autres directions que nos sources nous permettent d'explorer. Car, pour cette époque, notre documentation est déjà diversifiée. Aux biographies, souvent riches en détails vivants, en dialogues qui paraissent pris sur le vif, et que la canonisation de Louis IX a multipliés pour notre plus grand profit, s'ajoutent les chartes conservées dans le Trésor des Chartes de la royauté, dans les archives des grands feudataires et des églises; la correspondance des papes et des souverains. Mais c'est aussi le moment où commence la collection des actes du Parlement, et l'utilisation des Olim nous a réservé d'heureuses surprises.

A ces sources officielles se joignent les poèmes par lesquels trouvères et troubadours évoquaient les questions d'actualité avec une liberté et souvent avec un accent passionné qui échappent à la convention dans laquelle les biographes du roi ou les rédacteurs des actes sont parfois enfermés. Tout comme le moine anglais Mathieu Paris, ce sont des contemporains des événements qui nous apportent le témoignage d'une opinion publique ou d'un secteur de cette opinion, témoignage qu'ils traduisent à la façon des modernes journalistes, non sans souci
tantôt d'informer de façon plus ou moins sensationnelle, tantôt de chercher à agir sur leurs auditeurs. L'indépendance relative de leur jugement, la verdeur, parfois, de leur critique, ont l'avantage, aux yeux de l'historien, d'atténuer ce qui pourrait être le conformisme d'autres sources d'information. Aussi leur avons-nous fait de larges emprunts. Non sans regretter de n'avoir pu laisser ces extraits dans leur langue d'origine, dont les adaptations que nous avons tentées en français moderne sont loin de pouvoir rendre l'élégance, la vigueur, le pittoresque. Mais nous savons que la belle langue qu'écrivait Joinville elle-même n'est pas couramment intelligible pour le lecteur d'aujourd'hui; à plus forte raison celle des troubadours, qui recherchaient de surcroît l'hermétisme dans leurs vers...


Ces témoins qui ont écrit de son temps, qui l'ont parfois pris à partie, qui ont pris parti dans les débats où il fut mêlé, peuvent nous aider à dégager la figure du roi d'une image parfois conventionnelle que nous comparerions à celle que nous ont laissée tant les sculptures et les peintures de nos églises que les imagiers d'Épinal. Nous avons essayé de rappeler quels étaient les comportements des hommes du XIIIe siècle pour montrer dans quelle mesure celui de saint Louis a été exceptionnel. Nous ne croyons pas qu'à la voir plus humaine, la figure du roi Louis apparaisse moins hors du commun.





PREMIERE PARTIE

Avant la croisade





Accédant au trône du fait de la mort prématurée de son père, Louis IX n'avait guère que douze ans quand il reçut la couronne royale dans la cathédrale de Reims, très peu de temps après avoir été armé chevalier. Cette double cérémonie ne suffisait pas à le mettre en état de gouverner immédiatement par lui-même.

Quelque dix-huit années séparent ce moment de celui où, en décembre 1244, le roi de France décidait de partir en croisade ; il avait alors atteint la trentaine. Ces dix-huit années, celles de l'adolescence et de la jeunesse, se sont déroulées dans un climat bien différent de celui du reste du règne. En même temps qu'il se formait à son métier de roi, le jeune Louis devait faire face à des menaces, à des intrigues, qui exigeaient une réelle maîtrise. Aussi est-ce à bon droit que la figure de Blanche de Castille plane sur toute cette période. Régente du royaume pendant une dizaine d'années, la reine continue à participer activement au gouvernement quand son fils a atteint sa majorité.

Il n'en a pas fallu plus pour que bien des historiens aient vu dans la reine Blanche une femme assoiffée de pouvoir et peu désireuse de transmettre celui-ci à son fils aîné. L'histoire de ces dix-huit ans se réduit-elle à celle d'une régence supportée bien au-delà de son terme normal par un adolescent très soumis à une mère autoritaire ? Ce fut sans doute l'avis
de certains contemporains, tel le troubadour Sordello qui, invitant le roi à faire valoir ses droits sur la Castille (et, pour se donner du courage, à manger du cœur du sire de Blacas), ajoutait : « Mais si cela déplaît à sa mère, il n'en mangera pas, car il paraît bien, à son honneur, qu'il ne fait rien qui lui déplaise. » Il est vrai que la Complainte sur la mort de Blacas date des années 1236 ou 1237.

Il ne faut pas perdre de vue que Louis IX a été associé très tôt aux responsabilités et à l'exercice du pouvoir. Sa collaboration avec sa mère s'est tout naturellement prolongée après qu'il eut atteint sa majorité, la reine mère continuant à faire partie de son conseil, où son expérience et la correspondance qu'elle recevait de toute part la mettaient à même de faire souvent prévaloir son avis. Les travaux d'Élie Berger, au siècle dernier, et de Régine Pernoud, en notre temps, ont assez mis en relief la personnalité exceptionnelle de Blanche de Castille pour qu'il soit inutile de s'étonner de la place qu'elle continuait à tenir auprès de son fils. Mais il serait imprudent pour autant de réduire le rôle de ce dernier à celui d'un simple figurant.

D'ailleurs les années 1226-1244 ont été des années décisives pour le royaume de France. Royaume féodal dont l'équilibre avait été profondément modifié par les deux précédents règnes, il gardait une certaine fragilité dont témoignent les mouvements que la régente dut affronter, tant du fait de barons indociles que de prélats prompts à faire valoir leurs droits, tandis que le roi d'Angleterre pensait le moment venu de reprendre ce que Louis VIII et Philippe-Auguste avaient enlevé à son père et à lui. A la fin de la même période, Louis IX put s'éloigner pendant six ans de son royaume : nul ne bougea, et c'est seulement après cinq ans d'absence que l'on découvre les premiers indices d'un relâchement de l'autorité royale. Encore le retour du roi devait-il suffire à tout faire rentrer dans l'ordre.




CHAPITRE PREMIER

Les années de formation

L'image que l'on conserve des premiers temps du règne de saint Louis est celle du fils auprès de sa mère. D'une mère pieuse, à la dévotion rigide, qui enseigne à son enfant qu'elle préférerait le savoir mort que coupable d'un péché mortel ; d'une mère autoritaire, voire un peu abusive, dont le fils ne s'émancipe guère qu'en partant pour la croisade. C'est aussi la régente énergique, qui mate les barons coalisés, qui réprime les agitations des étudiants parisiens, qui rétablit l'autorité royale. On oublie même parfois, semble-t-il, que cette reine est une mère de famille dont le dernier enfant n'était pas encore né lors de la mort de son mari, une mère de famille nombreuse qui n'a pas négligé davantage l'éducation de ses autres fils et de sa fille. Et qu'à côté de la reine Blanche, on aperçoit toute une équipe de conseillers qui avaient été ceux de son beau-père et ceux de son époux.

Ces années sont celles où, lentement, son fils aîné se forme à l'exercice du pouvoir. Héritier d'une longue lignée de Capétiens qui lui lèguent un royaume bien établi, mais un domaine royal démesurément accru par des conquêtes de fraîche date réalisées surtout aux dépens de leurs propres vassaux, Louis a accédé au trône prématurément. Peut-être son père, ce Louis VIII qui reste l'un des moins connus parmi les rois de France, avait-il beaucoup compté pour lui ; nous ne le saurons jamais. Sa mère, une étrangère qui n'a pas de parenté

dans le royaume, s'est trouvée aux prises avec des guerres inachevées, des revendications venant des barons dépossédés comme des féodaux fidèles à la couronne, avec les troubles de l'Église, avec les conflits des grands lignages. Il a fallu que le jeune roi tienne sa place, à l'armée comme au conseil. Si sa mère l'a formé à la dévotion, si son précepteur lui a enseigné son rudiment, cela a été pendant les intervalles d'une chevauchée qui le menait d'Angers à Troyes ou de Bellême à Vendôme, et quand il n'écoutait pas disputer les prélats et les barons. Louis IX a appris à gouverner bien moins par les leçons que son maître pouvait tirer de saint Augustin que par une rude pratique. Il ne s'en est pas moins fait de son métier de roi cette très haute idée qu'il a voulu transmettre à son fils en lui disant : « J'aimerais mieux qu'un Écossais vînt d'Écosse et gouvernât le peuple bien et loyalement à ta place, si tu devais ouvertement le mal gouverner. »




L'HÉRITAGE DES CAPÉTIENS

Louis IX, qui commença son règne le 8 novembre 1226, était le neuvième souverain de la dynastie capétienne, et près de deux cent quarante ans s'étaient écoulés depuis qu'en 987 Hugues Capet avait été appelé au trône. Une rare fortune avait permis que, pendant tout ce temps, chaque roi capétien eût pu transmettre sa couronne à un fils, ce qui avait épargné à la dynastie les luttes successorales qui avaient éprouvé la plupart des monarchies de l'Occident.

L'héritage ne s'en était pas moins, peu à peu, transformé. Les premiers Capétiens, Hugues Capet, Robert le Pieux, Henri Ier, Philippe Ier, avaient régné comme leurs prédécesseurs carolingiens, sur un royaume désormais séparé de l'Empire par la ligne des quatre rivières (Escaut, Meuse, Saône et Rhône) définie au traité de Verdun de 843 et tetrouvée depuis que les revendications des Carolingiens de France sur la Lorraine avaient été abandonnées. Au Sud, le royaume dépassait la ligne des Pyrénées du côté catalan, le comté de
Barcelone et ses annexes relevant de la couronne de France. Ce royaume, ils le gouvernaient avec l'aide des grands, prélats ou princes territoriaux, qui fréquentaient leur cour; la réalité du pouvoir était laissée, dans chaque principauté, aux puissants dynastes qui, depuis la fin du IXe siècle, s'y étaient établis.

C'est au temps de Philippe Ier que s'était produite une mutation qui donne sa couleur particulière au règne de Louis VI. Les grands désertent la cour royale, et ce sont désormais des seigneurs de moindre rang et des prélats de la France du Nord qui assistent le roi dans ses tâches de gouvernement. Des chevaliers et des barons du domaine royal, des clercs appartenant aux mêmes familles, peuplent les services encore très modestes de la maison royale. L'autorité du souverain, qu'on invoque encore jusqu'au sud des Pyrénées, et qui se manifeste à l'occasion de la menace d'une invasion venant de l'Empire, en 1124, comme capable de rameuter les grands barons autour de l'oriflamme, ne s'exerce normalement que dans le propre domaine du roi. Celui-ci constitue un conglomérat de comtés et de châtellenies qui réunit la région de Paris à l'Orléanais, dépassant la Loire grâce à l'acquisition de la vicomte de Bourges, atteignant la Manche à Montreuil-sur-Mer. Encore Louis VI s'exténuait-il à maintenir ouverte la route de Paris à Orléans au prix de campagnes dirigées contre un sire de Montlhéry ou du Puiset.

Face à cette royauté besogneuse, les ducs de Normandie avaient constitué un « empire normand », fortement appuyé sur leur duché, mais qui tirait des ressources considérables de l'Angleterre conquise par Guillaume le Bâtard. Une autre grande famille, celle des Thibaudiens, avait réuni à ses domaines de la vallée de la Loire, qui s'échelonnaient de Sancerre à Blois, les comtés de Champagne et de Brie, avec un semis de terres joignant les uns aux autres. Le roi de France, pris entre ces deux puissants voisins, avait réussi à s'assurer du Sénonais et du Gâtinais ; mais il devait disputer interminablement le Vexin aux Normands.

Un instant même, on avait pu craindre que la maison thibaudienne recueillît l'héritage de la dynastie normande,
lorsqu'Étienne de Blois s'était mis en possession de l'héritage d'Henri Ier Beauclerc. Le danger avait été écarté, du fait de la revendication du duché et de l'Angleterre par la fille d'Henri,. l'impératrice Mathilde, et son époux, Geoffroy Plantagenêt, comte d'Anjou. Mais la victoire de ces derniers avait eu pour conséquence l'adjonction des possessions des Plantagenêts, l'Anjou, le Maine et la Touraine, à l'Angleterre, à la Normandie et au Perche, en 1154. Et, de surcroît, Henri II Plantagenêt, profitant de la séparation de Louis VII et d'Aliénor d'Aquitaine, intervenue en 1152, épousait celle-ci et prenait possession de tout le Sud-Ouest du royaume : comtés de Poitou, de Saintonge, duché de Gascogne, avec la mouvance de la Marche, du Limousin, du Périgord et de plusieurs seigneuries du Berry, sans préjudice de prétentions sur le comté de Toulouse.

Or c'est ici qu'il convient de se mettre en face des réalités de la royauté féodale. Plus riche de domaines, de revenus, disposant de davantage de vassaux que le roi de France, Henri II (cependant lui aussi roi couronné, mais outre-Manche) n'en restait pas moins le vassal de ce dernier. Et Louis VII, dont une historiographie aujourd'hui bien dépassée avait fait un pauvre homme, a su maintenir les prérogatives de la couronne. Sa croisade (1147-1149), bien qu'il eût subi de lourdes pertes au cours de la traversée de l'Asie Mineure et échoué dans sa tentative de prendre Damas, lui avait permis de s'affirmer comme le chef du baronnage français ; mieux, le roi Roger II de Sicile lui a dû de pouvoir s'affirmer victorieusement contre le pape et contre l'empereur ; et l'Orient latin l'a regardé comme son protecteur. Louis VII; lorsque le Plantagenêt a voulu s'emparer de Toulouse, s'est porté sur la ville menacée : Henri II a reculé devant son suzerain (1159). Le même Louis VII a pu faire accepter par ses vassaux le principe de la « paix du roi », adaptation de la « paix de Dieu » qui permettait de courir sus à tout violateur de l'ordre public. Il a imposé le jugement de sa cour au duc de Bourgogne et à l'évêque de Langres. Il a réuni ses troupes pour mettre à la raison ceux qui malmenaient les églises placées sous la garde royale. Et, de la sorte,
il a commencé à semer le royaume d'enclaves où le jeu d'un « pariage », associant le roi et l'église détentrice de tel bourg ou de telle seigneurie dans une exploitation commune, permettait d'installer des officiers royaux dans des régions étrangères au domaine royal. Ainsi l'abbé de Vézelay et ses moines avaient eu maille à partir avec le comte de Nevers, qui soutenait contre eux leurs propres bourgeois : Louis VII, à la suite de son intervention, peut disposer de Vézelay comme d'une base d'opérations ; il y réunit par exemple l'armée qui met à la raison, en 1166, le comte de Chalon, coupable d'avoir attaqué les moines de Cluny. Cluny, à son tour, conclut un pariage pour Saint-Gengoux ; une abbaye d'Autun en conclut un autre pour Saint-Pierre-le-Moûtier : autant de points d'où s'exercera par la suite l'action des prévôts, puis des baillis du roi.

Ainsi l'arrière-grand-père de saint Louis, même s'il avait fait parfois pâle figure en face de son trop puissant vassal, le roi d'Angleterre, avait-il maintenu intacts aussi bien le cadre du royaume – dont cependant la Catalogne allait se séparer – que le principe de la souveraineté royale. Et celle-ci avait commencé à se manifester bien au-delà des limites du domaine propre de la couronne. Lorsque le pape Alexandre III avait cherché refuge en France, en raison de l'appui que l'empereur donnait à son rival, Victor IV, Louis VII n'avait pas hésité à le soutenir : il y avait gagné une nouvelle autorité sur le clergé de France. Et lorsque Frédéric Barberousse accorda un privilège scellé d'une bulle d'or à l'archevêque de Lyon, le roi de France scella également en or celui qu'il accordait à l'évêque de Mende.

Tempérament bien différent, sans doute, que celui de Philippe-Auguste ! Le fils de Louis VII supportait impatiemment une situation qui permettait à ses grands vassaux de jouer les princes indépendants. Le comte de Flandre, le duc de Bourgogne, durent successivement supporter le poids des armes royales, et se faire rudement ramener à l'obéissance. Il s'assurait la possession du Vermandois et du Valois, de l'Artois et d'une partie de la Picardie. Mais c'est au Plantagenêt qu'il réservait ses coups.


A vrai dire, il connut d'abord des échecs. Il avait soutenu le second fils d'Henri II contre son père ; mais il se brouilla avec lui au cours de la croisade qu'ils menèrent ensemble. Et, lorsqu'il chercha à profiter de la captivité de Richard Cœur-de-Lion, intercepté à son retour par le duc d'Autriche, pour s'agrandir à ses dépens, Richard eut bientôt fait de reprendre le terrain perdu. Mais l'archer trop adroit qui blessa mortellement le Plantagenêt au siège d'une obscure place forte rendit à Philippe toutes ses chances. Jean sans Terre, qu'il trouvait désormais devant lui, n'était pas un adversaire à sa mesure ; l'Empire était divisé entre deux compétiteurs ; le comte de Flandre et de Hainaut s'en allait conquérir l'empire de Constantinople. Une incartade de Jean, qui enleva la fiancée d'un de ses vassaux, offrit à Philippe un prétexte : le refus du roi d'Angleterre de comparaître devant la cour des pairs fut sanctionné par une sentence le privant de tous ses fiefs, confisqués au profit de son seigneur le roi de France.

On sait comment Jean sans Terre, incapable de réaction, se laissa enlever la Normandie, le Perche, l'Anjou, le Maine, la Touraine et même une partie du Poitou. L'essoufflement de l'armée royale ne lui permit pas d'aller plus loin. Mais c'est seulement en 1214 que le roi d'Angleterre, débarquant sur le continent, entreprit de reconquérir ses domaines à la faveur de l'alliance conclue avec l'empereur Otton de Brunswick. La défaite du premier à la Roche-aux-Moines, puis celle du second à Bouvines, mettaient fin à l'entreprise. De surcroît, les comtes de Boulogne et de Flandre, alliés de l'empereur, étaient tombés aux mains du roi de France : celui-ci n'eut garde de les relâcher.

Cependant Philippe ne poussa pas ses avantages à la faveur d'une nouvelle campagne d'Aquitaine. Sans doute n'avait-il pas l'intention de limiter l'effet de la confiscation prononcée en 1202 aux seuls fiefs des Plantagenêts, en laissant au fils d'Aliénor d'Aquitaine l'essentiel de l'héritage maternel. Mais il avait laissé son fils, le futur Louis VIII, répondre à l'appel des barons anglais soulevés contre leur roi et passer en Angleterre pour y faire valoir les droits à la couronne qu'il revendiquait du chef de sa femme Blanche de
Castille, petite-fille d'Henri II. Son attitude en cette affaire avait été assez réservée; il s'était gardé d'apporter une aide substantielle à son fils. L'aventure de celui-ci (1216-1217) avait tourné court, du fait de la mort de Jean sans Terre, du ralliement des barons anglais au nouveau roi Henri III et de la prise de position du pape en faveur de ce dernier.

C'est seulement après la mort de son père que Louis VIII reprit la guerre contre le Plantagenêt, en prenant prétexte des agressions commises par les marins de La Rochelle. En réalité, c'est surtout le fait que le comte de la Marche eût transféré son hommage du roi d'Angleterre au roi de France qui lui offrait une occasion favorable. En quelques mois, Niort et La Rochelle ouvraient leurs portes à Louis VIII, qui recevait l'hommage des barons du Limousin et du Périgord. Sans doute le pape intervenait-il à nouveau, réclamant la restitution à Henri III des territoires indûment occupés. Mais une, trêve opportune suspendit les hostilités.

Louis VIII pouvait-il se prévaloir, comme l'avait fait son père, de la sentence de 1202 pour continuer à dépouiller Henri III – qui, il est vrai, n'avait pas prêté hommage pour ses fiefs français – de ses terres ? On peut se le demander. On peut aussi se demander de quelle façon les habitants des territoires conquis acceptaient cette confiscation : du vivant même de Philippe-Auguste on constate que nombreux sont les barons. et chevaliers de Normandie, du Perche, de Touraine et d'Anjou qui sont restés fidèles au lien vassalique, et à qui leur fidélité a valu de perdre leurs fiefs, confisqués par le roi de France, qui les distribua à ses serviteurs. Il avait paru nécessaire à Philippe de s'attacher les bourgeois de Rouen et de Poitiers par des chartes de commune. Louis VIII aussi éprouva des difficultés de la part des Rochelais et de certains barons qui ne s'étaient soumis qu'en apparence. Ni la papauté, à laquelle Jean sans Terre avait reconnu un droit de suzeraineté sur son royaume, ni la royauté anglaise n'avaient accepté le fait accompli. Ainsi le premier grand accroissement domanial réalisé par les Capétiens au détriment d'un de leurs grands vassaux, en rupture avec la politique qui avait
été celle de la dynastie jusqu'à la mort de Louis VII, restait-il fragile et chargé d'incertitudes.

Il en était de même pour le second : l'annexion au domaine royal de la plus grande partie du Languedoc. On sait qu'à la suite du meurtre de son légat, Innocent III avait excommunié le comte de Toulouse et ses complices, « exposé en proie » les biens des hérétiques cathares et de leurs fauteurs, et prêché la croisade contre eux. Philippe-Auguste, s'il n'avait pas participé en personne à l'expédition de 1208, s'était refusé à intervenir en faveur de Raymond VI de Toulouse et avait autorisé ses barons à partir pour la croisade d'Albigeois. Les victoires de Simon de Montfort, puis la décision du IVe concile de Latran confirmant la dépossession du comte de Toulouse, avaient permis au comte de Montfort-l'Amaury de se titrer comte de Toulouse et duc de Narbonne : Philippe avait accepté de recevoir son hommage pour le comté, pour le duché ainsi que pour les domaines saisis sur le vicomte Raymond-Roger, Béziers et Carcassonne. Et, lorsque Simon et son fils avaient demandé de l'aide, le roi de France avait autorisé son fils à mener en Languedoc les expéditions de 1215 et de 1219.

Quant à Louis VIII, après l'échec des tentatives de Raymond VII et du comte de Foix pour obtenir d'être relevés de l'excommunication qu'ils avaient encourue en envahissant les possessions du fils de Simon, Amaury de Montfort, il avait accepté que ce dernier lui cédât les fiefs tenus par son père et par lui-même. Et, en 1226, il s'était lui-même rendu dans le Midi pour se mettre en possession des biens cédés. Cette campagne, marquée par la prise d'Avignon, lui avait permis d'occuper les territoires qui devaient constituer les nouvelles sénéchaussées de Beaucaire et de Carcassonne; il y avait laissé une armée d'occupation, sous le commandement d'Amaury de Montfort et d'Humbert de Beaujeu, car ni Raymond VII, toujours maître de Toulouse, ni le comte de Foix n'avaient déposé les armes. La question était d'autant plus en suspens que la victoire remportée par Simon de Montfort à Muret sur le roi d'Aragon n'avait pas fait oublier les prétentions de la maison d'Aragon à la suzeraineté sur de nombreux
fiefs languedociens et que nombre de seigneurs dépossédés, qu'ils eussent ou non des sympathies pour les Cathares, aspiraient à recouvrer leurs biens et continuaient à inquiéter les conquérants.

Ainsi les deux règnes de Philippe-Auguste et de Louis VIII s'étaient-ils caractérisés par une considérable extension du domaine royal, commençant avec les territoires qui avaient appartenu à la maison de Vermandois, puis se continuant grâce à des décisions de justice par la mainmise sur les fiefs de la maison d'Anjou, et ensuite sur ceux de la maison de Saint-Gilles, sans préjudice de nombreuses acquisitions de détail. Mais le fondement juridique de ces agrandissements restait, pour beaucoup d'entre eux, sujet à controverse. L'héritage, ici, n'allait pas sans contestations : le nouveau roi ne devait pas tarder à s'en aviser.

Ses prédécesseurs lui léguaient encore les rouages d'une administration en cours de développement. A la maison royale, qui assurait, grâce au labeur des officiers et des serviteurs de l'hôtel la vie quotidienne du souverain, mais aussi la gestion du domaine et des finances; à la chancellerie qui assurait la transmission des volontés du roi, Philippe-Auguste avait adjoint les auxiliaires grâce auxquels il pouvait se faire obéir par les innombrables agents locaux entre lesquels se diluait l'autorité royale. Pour veiller à la bonne administration de la justice, pour assurer la rentrée de ses revenus, Philippe s'en était remis à des baillis ou – dans les anciennes possessions des Plantagenêts – à des sénéchaux. D'abord chargés de concentrer en leurs mains les recettes provenant de l'exploitation des terres domaniales, des redevances, des profits de justice, ces personnages allaient devenir les grands serviteurs de la monarchie capétienne, ceux qui la rendaient présente dans le domaine royal, comme dans les terres des grands vassaux.

Plus important sans doute aux yeux des contemporains que ce premier développement d'une administration monarchique, le cortège des vassaux du roi s'était lui aussi renforcé.

Le Premier Registre de Philippe Auguste nous apporte un recensement des « barons du roi de France », de ses comtes,
de ses ducs, de ses « chevaliers portant bannière » qui, pour les hommes du XIIe et du XIIIe siècles, représentaient la véritable force de la royauté française. La somme de leurs services, de leurs fidélités, constituait la principale richesse de celle-ci : ce sont ces vassaux du roi qui lui apportaient leur conseil pour l'aider à élaborer ses décisions, leur aide pour faire triompher ses droits ou assurer l'exécution de ses sentences. Le roi pouvait châtier durement leurs défaillances : si Louis VII avait vainement prononcé la confiscation des fiefs d'Henri II quand celui-ci avait épousé Aliénor sans son consentement, Philippe-Auguste avait réussi à rendre cette mesure effective à l'égard de Jean sans Terre.

Leurs contingents constituaient l'armée royale, lorsque le roi avait fait parvenir à chacun d'eux la « semonce » qui fixait le lieu du rassemblement. En supprimant l'intermédiaire de plusieurs grands barons, en exigeant davantage des autres, les rois capétiens avaient accru le nombre des hommes dont ils disposaient.

Aux contingents des vassaux, l'armée royale ajoutait ceux des communes, les milices urbaines qu'on avait en particulier vu combattre à Bouvines. Peut-être n'était-ce pas un fait nouveau : Louis VI déjà avait tiré parti des services des roturiers de ses terres. Mais le développement du mouvement d'émancipation urbaine n'avait fait que renforcer les liens unissant au roi les hommes de ce qu'on allait bientôt appeler ses « bonnes villes ».

Certes, le service n'était pas toujours rendu de bon cœur ; certains des vassaux de Philippe-Auguste avaient regimbé devant les exigences de leur seigneur. Louis VIII, lors de sa campagne de Languedoc, avait pu s'apercevoir que tous ne le suivaient pas avec enthousiasme et que certains – à commencer par le puissant comte de Champagne – entendaient ne pas dépasser les strictes limites du contrat féodal. Il n'empêche que celui-ci représentait la meilleure des forces du royaume et que c'est grâce au service assuré par les barons, les chevaliers, les milices des communes, au charroi fourni par telle église ou par telle communauté, que l'ost royal constituait une force redoutable, aux effectifs sans doute
supérieurs à ceux des autres royaumes d'Occident, l'Empire excepté.

A cette force militaire – occasionnellement renforcée par des soldats de métier, comme les routiers du célèbre Cadoc –, Philippe-Auguste avait ajouté un autre élément, grâce à une intensive campagne de construction de forteresses dont on a découvert de nos jours l'ampleur et le caractère méthodique. De ce réseau de châteaux et de places fortes, la pièce principale était la nouvelle enceinte de Paris, qui mettait à l'abri des mésaventures la plus grande cité du royaume, celle dont le roi faisait désormais sa résidence majeure. Certes, saint Louis n'allait pas avoir à compter sur des murailles pour défendre son royaume contre une invasion étrangère; ces forteresses n'en tenaient pas moins une place appréciable dans l'héritage qui lui était transmis.

Un royaume solide, aux traditions monarchiques déjà bien assises, cimentées par le lien féodal ; une administration déjà efficace; un domaine étendu, bien que son accroissement tout récent laissât subsister des problèmes redoutables : les huit Capétiens qui avaient précédé saint Louis lui laissaient un héritage enviable.






L'ENFANCE DU ROI LOUIS

C'était dans l'espoir de mettre fin à la longue querelle des Capétiens et des Plantagenèts qu'avait été résolu le mariage du fils aîné de Philippe-Auguste avec une nièce du roi d'Angleterre, au moment où l'avènement de Jean sans Terre paraissait faciliter un rapprochement des deux couronnes. Le projet, d'ailleurs, avait été esquissé du vivant de Richard Cœur-de-Lion ; il prit corps lors de l'entrevue que son successeur eut avec le roi Philippe à Gaillon, en 1200. Aliénor d'Aquitaine, alors largement septuagénaire, tenait beaucoup à cette réconciliation : elle se rendit elle-même en Castille auprès de sa fille Aliénor et de son gendre Alphonse VIII, pour aller chercher sa petite-fille Blanche, qu'elle ramena en
France au mois d'avril. Au cours d'une nouvelle entrevue, qui eut lieu au Goulet, on négocia le contrat de mariage : Jean sans Terre donnait à sa nièce des terres en Berry et inféodait à son futur mari le comté d'Évreux, que Philippe venait de lui restituer. C'est en terre normande que fut célébré le mariage (car le royaume de France était en interdit), à proximité de Vernon où se déroulèrent les festivités des noces. Et le roi de France assigna alors son douaire à sa nouvelle bru, en le constituant des trois châtellenies de Lens, Hesdin et Bapaume, prises sur l'Artois qui était l'héritage personnel de Louis de France.

Ce dernier n'avait que douze ou treize ans ; il était né du premier mariage de Philippe-Auguste, avec Isabelle de Hainaut. Sa mère, morte à la veille du départ de son mari pour la croisade, avait apporté à la maison de France, avec la beauté réputée des femmes de la famille de Hainaut (on se plut à retrouver dans les traits de saint Louis cet héritage de sa grand-mère), un peu de sang carolingien. Son oncle, le comte de Flandre, avait constitué pour elle lors de ce mariage le comté d'Artois, qu'elle avait transmis à son fils. Mais Louis n'en était pas moins étroitement tenu en tutelle par son père, qui ne consentit à l'armer chevalier que le 17 mai 1209; et c'est seulement à cette date qu'il prit possession de l'Artois, des châtellenies gâtinaises de Lorris, du Fay, de Vitry-aux-Loges et de Boiscommun, ainsi que de celle de Poissy, située sur la Seine, en aval de Paris. Et le roi exigeait de son fils l'engagement qu'il s'abstiendrait de participer à des tournois.

C'est à Poissy que Louis allait naître, le 25 avril 1214. La date de cette naissance a été contestée, les chroniqueurs avançant des données qui permettaient de la fixer soit en 1213, soit en 1215 ou même en 1216. Le lieu aussi : on a affirmé que Blanche, pour éviter qu'on ne suspendît pour elle la sonnerie des cloches de la collégiale, avait voulu aller faire ses couches à la Grange-aux-Dames, près de Neuville-en-Hez. En tout cas, le lieu du baptême est assuré : saint Louis a dit un jour, parlant de ce baptême, que c'était à Poissy qu'il avait reçu le plus haut honneur qui fût jamais. Qu'il ait vu le jour dans ce château est très probable : Louis IX s'intitulait en
privé « Louis de Poissy » : les hagiographes en ont conclu qu'il voulait ainsi rappeler l'église où il avait été baptisé; mais il est plus probable qu'il se conformait à la coutume fréquente chez les princes du Moyen-Age de prendre le nom du lieu de leur naissance, qui valait à tel d'entre eux de s'appeler Jean de Gand ou Louis de Male.

Il n'était pas le fils aîné de ses parents : il avait été précédé peut-être par une fille, morte peu après sa naissance, et certainement par un garçon, Philippe, qui vit le jour en 1209 et mourut en 1218, peu après avoir été marié à l'héritière des comtés de Nevers, Auxerre et Tonnerre. Blanche donna ensuite à son mari six ou sept autres enfants : Robert, en 1216 ; Jean, en 1219 ; Alphonse, en 1220 ; Philippe-Dagobert, Isabelle, en 1225 ; sans doute un Étienne, mort peu de temps après son baptême ; enfin Charles, qui naquit plusieurs mois après la mort de son père.

Le ménage était fort uni : Louis, homme pieux, généreux, aimable et vaillant, gardait irréprochablement la foi conjugale. Quant à Blanche, la campagne de son mari en Angleterre lui donna l'occasion de se dépenser sans compter pour fournir à Louis les secours dont il avait besoin : elle parcourut l'Artois pour obtenir des hommes et des subsides ; elle menaça même son beau-père de mettre ses enfants en gage pour procurer de l'argent à son époux. Il est vrai que Louis combattait pour les droits de sa femme : sa campagne d'Angleterre visait à assurer à celle-ci le trône anglais en tant qu'héritière d'Henri II, dont Blanche était la petite-fille, eu égard à ce que les barons refusaient désormais de reconnaître Jean sans Terre comme leur souverain. On sait que la mort de celui-ci, qui permit à ses vassaux rebelles de se rallier à son fils Henri III, mit fin à l'expédition de 1216-1217.

Blanche avait aussi des droits qu'elle aurait pu faire valoir sur l'héritage de son propre père. Celui-ci avait réglé sa succession de telle sorte que, si ses deux fils Henri et Ferdinand mouraient sans enfants, le royaume de Castille reviendrait au fils aîné de sa fille Blanche. En 1217, Henri mourait, après son frère cadet. La sœur de Blanche, Bérangère, avait épousé en 1198 le roi Alphonse de Léon : elle se mit en possession
du trône de Castille au nom de son fils, Ferdinand, qui réunissait ainsi les royaumes de Castille et de Léon. Blanche et Louis auraient été en droit de revendiquer la couronne : ils ne le firent pas, peut-être parce que Philippe-Auguste s'y opposait, ce qui évita au futur saint Louis une aventuré espagnole. Quelques années plus tard, l'opposition grandissant contre Bérangère, plusieurs seigneurs castillans s'adressèrent à Louis VIII et à la reine Blanche pour leur rappeler les dernières dispositions prises par Alphonse VIII et les inviter à envoyer le jeune Louis prendre possession de la couronne. Blanche ne donna pas suite à cette invitation, et un troubadour devait affirmer par la suite que c'est elle qui s'opposait à ce que son fils fît valoir ses droits au trône castillan. Ferdinand III – qui devait, lui aussi, être canonisé – n'eut donc pas à entrer en compétition avec son cousin. Néanmoins, les rapports entre la reine et sa famille espagnole ne paraissent pas avoir été très suivis. Si l'on trouve quelques noms espagnols dans son entourage, et si le fils du roi de Portugal, Alphonse d'Espagne, fut élevé à la cour de France, la reine ne paraît pas avoir trouvé d'appui dans sa parenté castillane.

Les hagiographes, et le sire de Joinville en particulier, mais aussi Charles d'Anjou, déposant au procès de canonisation de son frère, ont insisté sur la part prépondérante que tint la reine Blanche dans la formation de son fils. Nous savons qu'elle lui inspira son horreur du péché mortel, qu'elle « lui apprit à croire en Dieu et à l'aimer », qu'elle « lui faisait écouter, tout enfant qu'il était, toutes les heures et les sermons aux fêtes ». Mais nous savons en réalité fort peu de chose sur sa prime enfance, bien que nous connaissions le nom de sa nourrice, Marie la Picarde. La reine, nous dit-on, attirait autour de lui toute sorte de gens de religion. Mais ne faut-il pas aussi faire place aux exemples et aux propos de son père et de son grand-père ? Louis a plus d'une fois fait référence à ce qu'il avait appris de Philippe-Auguste : « que l'on devait récompenser ses serviteurs plus ou moins selon leur service », que l'on ne pouvait gouverner sa terre « si l'on ne savait aussi hardiment refuser que donner » ; et on le voit rappeler à un serviteur maladroit comment Philippe l'avait
renvoyé pour avoir mis sur le feu du bois qui pétillait en brûlant. L'enfant a donc reçu aussi une éducation masculine.

Il nous faut toutefois nous résigner à ignorer qui le forma aux armes, le préparant à son métier de chevalier. Et, ce qui est plus important encore, à qui il dut cette connaissance du droit coutumier, indispensable au souverain médiéval, qui lui permit d'être si attentif tant à maintenir ses droits qu'à ne pas les outrepasser. Louis VIII mourut quand il n'avait encore qu'une douzaine d'années ; il faut admettre que ce sont les serviteurs de la monarchie, les vieux conseillers de Philippe-Auguste, qui furent parmi ceux auxquels il dut sa formation si profonde de prince et de « prud'homme ».

Nous ne connaissons pas davantage le nom de ce précepteur à qui il fut confié par sa mère quand il atteignit sa quatorzième année. Mais nous savons que ce précepteur le mena assez rudement, comme il convenait aux éducateurs en un temps où, sur leurs pierres tombales, ceux-ci se font représenter verges en main, celles-ci étant le symbole même de leur profession. Le maître accompagnait son élève tout au long de sa journée et lui donnait des leçons au cours de ses promenades et même à la chasse. Et, nous dit-on, l'élève témoignait au maître respect et obéissance.

Quel était le contenu de cet enseignement de type scolaire ? S'il n'a pas fait de saint Louis un érudit, ni même un véritable lettré, il a mis le jeune prince en état de pouvoir retrouver un passage de saint Augustin, de savoir assez de latin pour être capable non seulement de suivre les offices, mais d'écouter un sermon : d'après Guillaume de Saint-Pathus, quand il allait entendre les leçons qui se donnaient aux écoles des Dominicains de Compiègne, il demandait aux Frères de faire ensuite un sermon à l'intention des laïcs qui l'avaient accompagné. C'est qu'ayant pu suivre l'enseignement donné en latin par le maître, il était à même de donner connaissance à ses familiers non formés aux lettres du contenu des livres qu'il lisait dans sa chambre.

Le choix de ces livres peut refléter la formation qu'il avait reçue : peu de « livres des maîtres », dit Geoffroy de Beaulieu, mais l'Écriture sainte. Cependant les historiens
d'aujourd'hui estiment que plus que de la Bible elle-même, il était imprégné de la doctrine augustinienne. Rien d'étonnant à cela : ce qu'un précepteur royal pouvait enseigner à son pupille, au XIIIe siècle, c'était la vision du monde dessinée par saint Augustin dans La Cité de Dieu, une théorie politique fondée sur la correspondance de l'ordre du monde avec la volonté divine. Cette formation correspond à celle que les auteurs des Miroirs des princes, manuels de sagesse érudite, entendirent donner à ceux pour qui ils écrivaient. Toujours est-il que, pour Louis, ce n'est pas aux laïcs à se mêler de doctrine : la disputation n'est pas faite pour eux et lui-même ne se pique pas de théologie. Évoquant l'histoire d'un chevalier qui avait interrompu un débat entre Juifs et Chrétiens en frappant le porte-parole des premiers, il disait à Joinville : « Le laïc, quand il entend médire de la loi chrétienne, ne doit la défendre que par l'épée, dont il lui faut donner dans le ventre autant qu'elle peut entrer. » Nous tenons là la limite de cette formation scolaire, qui paraît ne pas avoir dépassé le niveau convenable à un « prud'homme », instruit de sa foi, de ses devoirs envers ses sujets, nourri des préceptes de bonne conduite et de bon gouvernement que les clercs avaient tirés de l'enseignement de l'Antiquité transmis par les Pères de l'Église, mais sans préoccupations intellectuelles autres que celle qu'un prince, attentif aux traditions de sa maison, pouvait avoir en matière historique.

Depuis la mort de son frère Philippe – et il n'avait alors que quatre ans –, Louis était l'aîné d'une famille nombreuse. Il semble avoir eu beaucoup d'affection et d'intimité avec son frère Robert, le futur comte d'Artois, très proche de lui par l'âge, dont le tempérament impétueux lui causa quelque souci. Sa sœur Isabelle avait de nombreux traits communs avec lui ; comme lui, elle s'efforça de mener dans le siècle une vie religieuse intense. Il a continué longtemps à veiller sur Alphonse, même après que celui-ci, marié, eut pris possession de son apanage. Il n'est pas jusqu'à son indulgence pour Charles d'Anjou, le benjamin de la famille, qui ne puisse s'expliquer par cette différence d'âge. Reste qu'il nous faut tenir compte de l'atmosphère de la famille royale, avec
les jeux et les disputes des enfants, qui ont été élevés ensemble jusqu'au moment où chacun a eu son « hôtel ». Un compte de 1234, où figurent déjà « les valets et les écuyers de Monseigneur Alphonse », mentionne encore les dépenses de « l'hôtel des enfants ».

Philippe-Auguste était mort le 14 juillet 1223 ; Louis VIII et sa femme furent couronnés le 6 août suivant. Et presqu'aussitôt le nouveau roi entreprenait une campagne contre les possessions continentales qui restaient au roi d'Angleterre : il envahissait en 1224 le Poitou méridional et la Saintonge. En 1226, il allait partir pour une autre campagne, en Languedoc cette fois. C'est entre ces deux expéditions, au mois de juin 1225, qu'il réglait sa succession. Il destinait à Louis, son fils aîné, la couronne royale et le duché de Normandie, avec tout l'or et l'argent qui étaient conservés dans la tour du Louvre, et qui devaient être utilisés pour les seules nécessités du royaume. Il disposait de l'Artois en faveur de son second fils, Robert; du Maine et de l'Anjou en faveur du troisième, Jean ; du Poitou et de l'Auvergne en faveur du quatrième, Alphonse. Le cinquième, Philippe-Dagobert, devait être d'Église, ainsi que les autres fils qui pourraient naître après lui. L'or et les pierreries des couronnes et des joyaux du roi étaient destinés à financer la fondation d'une abbaye de chanoines réguliers de l'ordre de Saint-Victor (l'abbé de Saint-Victor, Jean, figurait avec trois évêques comme exécuteur testamentaire du souverain). Ses biens meubles seraient vendus pour acquitter ses legs pieux, après prélèvement de 30 000 livres pour la reine Blanche et de 20000 pour sa fille Isabelle.

Ce testament établissait ainsi une distinction entre l'ancien domaine de la couronne, celui que Philippe-Auguste avait hérité de son père, et qui était dévolu au futur roi, sans que ce fût nécessaire de le préciser, et les acquisitions réalisées par Philippe et par Louis lui-même, dont ce dernier disposait pour les répartir entre ses enfants. Il allait être le point de départ de la tradition des apanages. Mais il assurait à l'avance à Louis, dans la mesure où celui-ci survivrait à son
père, la succession à la couronne assortie d'un important domaine royal.

Rien à cette date, cependant, ne pouvait laisser supposer que Louis VIII allait laisser la place à son fils aîné après à peine plus de trois années de règne. Le roi n'avait que trente-neuf ans lorsqu'il partit pour soumettre les villes et les barons du Midi. Mais, au retour de sa chevauchée, tandis qu'il arrivait à Montpensier, il éprouva une violente attaque de dysenterie, accompagnée de fièvre. On était le 29 octobre 1226. Le 3 novembre, le roi faisait appeler les barons et les évêques qui l'accompagnaient, Gautier Cornut, archevêque de Sens, les évêques de Beauvais, Senlis, Chartres et Noyon, les comtes de Blois, de Boulogne, de Montfort et de Sancerre, les sires de Bourbon et de Coucy. C'était pour leur enjoindre de se rendre au plus tôt auprès de son fils Louis – ou, si celui-ci était mort entre-temps, auprès de Robert –, de lui jurer fidélité et de le faire couronner aussitôt: vingt-neuf sceaux, appendus au bas de l'acte, portaient témoignage de cet engagement. D'autre part, Louis VIII faisait rédiger des lettres adressées à ses sujets, les invitant à reconnaître son successeur, à lui jurer fidélité et à assister à son couronnement. Enfin, il recommandait à ses fidèles de faire donner la régence à Blanche de Castille.

Les circonstances, en effet, rendaient cette succession dramatique. Jusqu'à l'avènement de Philippe-Auguste, les Capétiens avaient estimé indispensable de faire couronner leur fils aîné de leur vivant pour éviter toute contestation sur l'ordre de la succession, et Louis VII avait encore agi de la sorte en 1179. Philippe-Auguste, le premier, avait manqué à cette tradition, ce qui ne va pas sans poser aux historiens une question difficile : le vieux roi, facilement soupçonneux et jaloux de son autorité, n'avait pas toujours témoigné une entière confiance à son fils du premier lit, cependant homme fait, combattant éprouvé, mais dont son père n'avait pas soutenu toutes les initiatives. Peut-être aussi estimait-il la couronne assez assurée, et les droits de Louis assez bien établis, pour se passer du couronnement anticipé. Pour Louis VIII, qui avait préparé sa succession dès 1225, c'est peut-être le jeune âge de
ses fils qui l'avait amené à différer la cérémonie du couronnement, s'il l'avait estimée nécessaire. Mais il mourait prématurément, loin de la reine, de ses enfants, du siège habituel de la royauté, ses fils étant encore très jeunes ; la désignation par testament a pu lui paraître une formalité insuffisante.

De fait, des recherches récentes ont montré qu'il n'existait pas encore, au début du XIIIe siècle, de coutume bien établie en ce qui concernait la dévolution de la couronne de France : on sait que ce fut au temps des fils de Philippe le Bel que les légistes se mirent au travail, en attendant que l'on découvrit l'usage que l'on pouvait faire de la fameuse loi salique. La seule règle précise, c'était la désignation, par le dernier détenteur de la couronne, de celui qu'il choisissait comme héritier, en enjoignant aux barons, aux prélats et aux sujets du royaume de lui transférer leur fidélité. Ce qui est certain, c'est que le roi Louis se sentait obligé de multiplier les précautions pour assurer sans heurts le passage du pouvoir royal à son fils aîné.

Au soir du 3 novembre, l'état du souverain s'aggravait. Il mourut, semble-t-il, dans la nuit du 7 au 8 novembre. L'évêque de Senlis, l'Hospitalier Frère Guérin, chancelier du royaume, prit les devants, tandis que s'organisait le cortège funèbre qui rapportait le corps du roi à Paris. Cependant la reine et ses enfants, qui avaient été informés du retour de Louis VIII, s'étaient mis en route pour aller à sa rencontre. Le chancelier rencontra Louis, qui chevauchait en avant de la litière maternelle, et lui apprit la mort du roi.

Les obsèques de Louis VIII furent célébrées à Saint-Denis. C'est l'archevêque Gautier Cornut qui officiait – et il lui fallut délivrer aux moines une charte de non-préjudice, de façon à ce qu'aucun de ses successeurs ne pût se prévaloir de ce précédent pour célébrer sans y être invité l'office pontifical dans l'église abbatiale. Louis VIII fut enseveli près de son père.

L'enfance de Louis IX était achevée. Il n'avait encore que douze ans et il lui restait quelque huit ans avant d'atteindre l'âge où il serait déclaré majeur. Mais déjà les responsabilités de la couronne allaient tomber sur ses épaules, tandis que se
poursuivait son éducation. Car, dès ce moment, c'est en son nom que devaient être prises toutes les décisions ; et la reine régente, aux prises avec des situations difficiles, ne pouvait se dispenser d'associer son fils à ses actes.






UNE RÉGENCE DIFFICILE

Les historiens nous disent le vif chagrin qui fut celui de la reine Blanche, apprenant qu'elle était veuve, et de ses enfants, lorsque Frère Guérin leur avait apporté la nouvelle de la mort du roi. Mais Blanche, qui attendait à ce moment la naissance du futur Charles d'Anjou, avait d'autres raisons de souci. Quand elle avait épousé Louis VIII, elle apparaissait comme le gage d'un rapprochement entre Capétiens et Plantagenêts ; la rupture entre les deux couronnes était intervenue presque aussitôt et avait pris un tour définitif. Blanche elle-même, en secondant les projets de son mari sur l'Angleterre, avait contribué à aggraver cette rupture. Elle n'avait donc plus de soutien à attendre de sa propre famille : la Castille était trop loin pour que Ferdinand III pût apporter une aide quelconque à sa tante. Et celle-ci n'avait pratiquement en France aucun lignage qui la touchât d'assez près pour qu'elle pût compter sur son appui : elle faisait ainsi figure d'étrangère. Elle n'avait, dit Joinville « ni parents, ni amis dans tout le royaume ».

Louis VIII avait exprimé sa volonté de lui confier « le bail et la tutelle » du roi et du royaume jusqu'à la majorité de Louis. Les droits que le demi-frère du roi défunt pouvait avoir à la régence auraient pu rallier un parti hostile à ceux qui avaient aidé Louis VIII à gouverner. Mais Philippe Hurepel, le fils de Philippe-Auguste et d'Alix de Méranie, comte de Boulogne par son mariage avec la fille de Renaud de Dammartin, soutenait sa belle-sœur (qui le récompensa par le don des châteaux de Mortain, de Lillebonne et de la suzeraineté sur Saint-Pol). Toutefois le conseil de la reine
paraît avoir imaginé une parade à d'éventuelles oppositions : en faisant armer chevalier, sans plus attendre, le jeune roi, on lui conférerait une sorte de majorité qui pouvait lui permettre de gouverner personnellement, c'est-à-dire en appelant à son conseil la reine-mère et les conseillers de son père.

Qu'on eût alors eu le sentiment d'une situation difficile,

c'est ce dont témoigne la chanson que composa le trouvère

Robert Sancériau, qui fait l'éloge de

« ceux qui gardent l'honneur, la couronne de France et

ce qui en dépend

contre tous ceux qui ont volonté et talent

de faire trahison au roi et à sa gent ».

Et le trouvère citait parmi ceux qui aideraient le jeune roi, à qui il souhaitait que Dieu le fasse « prudhomme » et lui donne d'aimer son peuple, Frère Guérin, le comte de Boulogne et celui de Flandre.

En exécution des décisions du roi défunt, la reine envoya des convocations à ceux qui devaient assister au couronnement de son fils ; parallèlement, les barons qui avaient assisté aux derniers moments de Louis VIII invitaient leurs pairs à cette cérémonie. La reine et son entourage quittèrent Paris pour Reims ; au passage, Louis fut armé chevalier à Soissons. A Reims, l'archevêque venant de mourir, c'est au premier de ses suffragants, l'évêque de Soissons, qu'incomba le soin de couronner le roi et de lui donner l'onction royale de l'huile de la Sainte-Ampoule, que trois cents chevaliers en armes étaient allés quérir à l'abbaye de Saint-Rémy. Le chancelier, l'évêque de Senlis, l'assistait. Un litige survint ; il s'était déjà produit lors du couronnement de Louis VIII. La comtesse de Flandre et la comtesse de Champagne prétendaient toutes deux au privilège de remettre l'épée au nouveau roi. Comme en 1223, on adopta une solution provisoire, et c'est Philippe Hurepel qui fut chargé de la remise de l'épée.

Mais la composition de l'assemblée révélait de beaucoup plus graves désaccords. On y voyait certes le duc de Bourgogne, les comtes de Blois, de Bourgogne, de Dreux, de Bar-le-Duc, les comtesses de Flandre et de Champagne, le sire de
Coucy, la dame de Beaujeu et bien d'autres ; le « roi d'Outre mer », c'est-à-dire Jean de Brienne, qui avait été roi de Jérusalem jusqu'au 9 novembre 1225, date à laquelle l'empereur Frédéric II, qui venait d'épouser sa fille, lui avait brutalement signifié qu'il était dessaisi de sa couronne, était présent lui aussi. Jean de Brienne allait, à plusieurs reprises, figurer dans l'armée royale au cours des campagnes des années suivantes. Le sire de Beaujeu et le comte de Montfort étaient absents parce qu'ils commandaient les troupes stationnées en Languedoc. Mais l'absence d'Hugues le Brun de Lusignan, comte de la Marche, celle d'Hugues de Châtillon, comte de Saint-Pol, et celle de Pierre de Dreux, comte de Bretagne, était préoccupante. Quant à Thibaud IV, comte de Champagne, il s'était bien mis en route pour se rendre au couronnement, et ses fourriers étaient arrivés à Reims pour préparer ses logements, lorsqu'un messager lui avait intimé l'interdiction, de la part de la reine, de pénétrer dans la ville, ainsi que la menace, de la part des barons, d'une guerre dirigée contre lui, s'il s'avisait de répondre à cette marque de défiance en mettant garnison dans ses châteaux.

La raison de cet ostracisme tenait à ce que la conduite de Thibaud, au cours de la campagne de 1226, avait prêté à suspicion. Son père ayant épousé la fille du roi de Navarre, il avait donc des liens avec le baronnage méridional ; il n'avait accompagné l'armée royale qu'à contrecœur, et il passait pour avoir des relations étroites avec le comte de Toulouse (c'est d'ailleurs lui qui devait servir de médiateur lors du règlement des difficultés entre Raymond VII et saint Louis). Il s'était prononcé contre la décision d'assiéger Avignon et on l'avait accusé d'entretenir des intelligences avec les assiégés ; après une violente altercation, il avait quitté l'armée avec ses hommes, en faisant état de ce que les quarante jours du service féodal étaient écoulés. Louis VIII l'avait alors menacé de saisir ses fiefs et de lui faire la guerre. Et le bruit courait que la maladie qui avait emporté le roi était le résultat d'un empoisonnement dont le comte de Champagne était l'instigateur.




D'autres raisons, que nous retrouverons, expliquent l'hostilité
des barons envers Thibaud IV. Et, parmi les embarras de la régente, où les affaires de Champagne ont tenu une grande place, cette hostilité a joué un grand rôle. Blanche de Castille, pour sa part, avait invité Thibaud à se rendre au couronnement, où la mère du comte de Champagne dut se substituer à son fils ; on ne peut se défendre de l'impression que ce sont les barons qui ont forcé la main de la reine mère.

Les mêmes barons ont prêté hommage à la reine après la cérémonie du couronnement. On comptait parmi eux nombre de Normands, de Poitevins, d'Angevins, ce qui était rassurant quant à la fidélité des provinces récemment rattachées au domaine de la couronne. Mais il y eut négociation: les barons paraissent avoir obtenu de la régente la réparation des injustices commises par les deux derniers Capétiens au préjudice de leurs vassaux. Et ils lui réclamèrent la remise en liberté des deux comtes retenus en prison depuis Bouvines, Ferrand de Portugal et Renaud de Dammartin.

Blanche se refusa à libérer ce dernier, qui devait mourir peu après (on affirma qu'il avait lui-même mis fin à ses jours). Quant à Ferrand, Louis VIII avait déjà promis de le rendre à la liberté avant la Noël de 1226, à des conditions d'ailleurs très lourdes : une rançon de 50000 livres, dont moitié payable d'avance, les châteaux de Lille, Douai et l'Écluse servant de gage jusqu'au paiement du reste, et divers engagements complémentaires. Blanche paraît avoir adouci ces conditions, et le comte de Flandre, qui fut libéré au début de janvier 1227, allait être l'un de ses plus fermes soutiens.

On ne saurait donc dire, malgré ces concessions, que la régente ait prêté la main à une réaction contre les méthodes de son beau-père et de son mari. En fait, elle disposait pour l'aider dans sa tâche de gouvernement des auxiliaires de l'un et de l'autre. Les grands officiers de la couronne restaient, avec le chancelier Guérin ; le chambrier Barthélémy de Roye, le connétable Mathieu de Montmorency, le bouteiller Robert de Courtenay. Guérin devait rendre les sceaux en 1227, peu avant sa mort ; quant au connétable, c'est en 1230 qu'il mourut, et Amaury de Montfort, qui lui succéda, avait été l'un des meilleurs compagnons de Louis VIII. L'équipe gouvernementale
restait donc, en gros, celle de Philippe-Auguste. Toutefois Blanche put bénéficier de l'aide du cardinal Romain Frangipani, qu'Honorius III avait envoyé comme légat dans le royaume de France et dans le royaume d'Arles en vue de la croisade contre les Albigeois. Le légat, qui avait accompagné Louis VIII, parvint à négocier un compromis avec les églises du royaume qui se montraient réticentes au paiement de ce qui restait à acquitter des décimes octroyées pendant trois ans au feu roi sur le revenu des bénéfices ecclésiastiques pour financer sa croisade : il leur fit accepter le paiement d'une somme forfaitaire de 100000 livres qui fut la bienvenue pour le trésor royal. Il mit fin à un conflit qui opposait la royauté à l'archevêque de Rouen ; il ramena la paix dans l'université de Paris. Et c'est lui qui entama les négociations qui devaient finalement aboutir au règlement des difficultés avec le comte de Toulouse. Habile diplomate et légiste avisé, Romain Frangipani rendit certainement de grands services à la reine, dont les adversaires firent courir le bruit qu'elle entretenait de coupables relations avec le cardinal. Mais il avait regagné Rome dès la fin de 1227 et, lorsqu'il revint en France, en 1228, ce fut essentiellement pour séjourner en Languedoc.




Dans l'immédiat, la reine se trouvait aux prises avec une coalition qui réunissait le comte de Bretagne, Pierre Mauclerc, le comte de Champagne, Thibaud IV, et le comte de la Marche, Hugues le Brun de Lusignan. Cette coalition, en fait, s'était nouée durant les derniers mois du règne de Louis VIII. Le comte de la Marche, à qui ce dernier avait promis une part importante des conquêtes à réaliser sur le roi d'Angleterre, et notamment Bordeaux, paraît avoir été fort déçu par l'abandon de la campagne menée contre le Plantagenêt, que le roi avait interrompue pour se tourner contre Toulouse. Les mobiles de Thibaud sont plus obscurs ; on a avancé qu'il éprouvait dès lors pour Blanche de Castille une. véritable passion, qui l'aurait amené à prendre en haine l'époux de celle-ci. Il se peut aussi qu'il ait été hostile à l'attaque dirigée par Louis VIII contre Raymond VII.

C'est Pierre Mauclerc qui avait les raisons de mécontentement
les plus évidentes. Sa femme Alix, héritière du comté de Bretagne, était morte en 1221 ; Pierre devrait donc renoncer à jouir de ce fief à la majorité de son fils Jean. Il songeait à se remarier avec une autre dame de fief, et il avait jeté son dévolu sur la comtesse Jeanne de Flandre. Celle-ci avait bien un mari ; mais le comte Ferrand était enfermé au Louvre depuis 1214, et l'on avait découvert que Ferrand et Jeanne étaient parents à un degré prohibé par l'Église. La comtesse avait obtenu de Rome l'annulation de son mariage. C'est alors que Louis VIII se jeta au travers du projet qu'avaient formé ses deux grands vassaux. Grâce au légat Romain Frangipani, il fit révoquer la sentence d'annulation et obtint les dispenses nécessaires à la validation de l'union de Jeanne avec Ferrand. Il promit à ce dernier de le libérer et la comtesse dut s'engager à reprendre la vie commune avec son époux.

Pierre, frustré, entra alors en négociation avec le roi d'Angleterre. Il avait accompagné Louis VIII dans son expédition, mais l'avait quitté aussitôt après le siège d'Avignon ; et, rentré dans son comté, il concluait avec Henri III un accord qui comportait une promesse d'assistance réciproque, et qui prévoyait le mariage de la fille du comte de Bretagne, Yolande, avec le souverain Plantagenêt. Hugues de Lusignan entrait dans la coalition, et tous deux croyaient pouvoir compter sur Thibaud de Champagne. Là-dessus, Louis VIII mourut, et les alliés entrèrent en contact avec un des principaux seigneurs de Saintonge, Savary de Mauléon, en même temps qu'avec Richard de Cornouailles, qui séjournait alors à Bordeaux. Ce qui rendait cette coalition redoutable, c'est que, non contents de réclamer la restitution des terres auxquelles ils prétendaient avoir droit, les trois comtes remettaient en cause la légitimité des conquêtes réalisées au détriment des Plantagenêts, en affirmant que les confiscations prononcées à l'encontre de ceux-ci étaient contraires au droit des fiefs. Et ils préparaient la guerre : Pierre Mauclerc mit garnison dans les châteaux de Bellême et de Saint-James de Beuvron, que le roi lui avait donnés en garde.
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